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Affichage de la convocation : 10 juin 2026 
 
 
Nombre de conseillers présents et représentés : 19 
Nombre de pouvoirs : 4 
 
 
Présents : Mesdames : C. MOINE, Y. TALHI, M. CALMELS, A. KONDZIELA, C. CIMAROSTI, L. 
DEWILDE, 
Messieurs : J-C. CLEMENT, C. MOINE, M. SIMON, J-M. LABROSSE, P. MARTINELLI, P. RICO, V. 
RINALDI, E. VEYRUNES, X. BERNARD. 
 
Pouvoirs : Madame A. MICHAUD donne pouvoir à Monsieur C. MOINE, Madame R. CHEVALLET 
donne pouvoir à Monsieur J-M. LABROSSE, Madame M. BOYER donne pouvoir à Madame A. 
KONDZIELA, Madame I. PICHARD donne pouvoir à Madame C. MOINE. 
 
Secrétaire de séance : Monsieur M. SIMON 
 
 
Madame le Maire ouvre la séance à 18h33. 

Objet – Election du secrétaire de séance 
 
Monsieur Michaël SIMON est désigné pour exercer la fonction de secrétaire de séance. 

Objet – Approbation du Procès-Verbal du Conseil municipal du 12 mai 2026  
 
Le Procès-Verbal du conseil municipal du 12 mai 2026 est approuvé à l’unanimité des votants. 

Objet – Délibération portant sur la modification du tableau des effectifs 
 
Madame le Maire rappelle aux membres du conseil que, conformément aux dispositions de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, il appartient à l’organe délibérant de chaque collectivité de fixer les effectifs des 
emplois nécessaires au bon fonctionnement des services, tant à temps complet qu’à temps 
non complet. 
 
Madame le Maire rappelle à ce titre que toute création, suppression ou modification d’un 
emploi doit faire l’objet d’une délibération préalable, impliquant une mise à jour du tableau 
des effectifs. 
 
A ce jour et afin de préparer la rentrée scolaire 2026/2027 il convient de procéder aux 
modifications suivantes : 
 
Création d’emplois permanents à temps non-complet : 
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- Un poste d’ATSEM pour le service scolaire sur les grades d’adjoint d’animation, adjoint 
technique territorial ou ATSEM relevant de la catégorie C à 31.81ème/35ème soit 31h48 
mensuelles annualisées ; 

- Un poste d’ATSEM pour le service scolaire sur les grades d’adjoint d’animation, adjoint 
technique territorial ou ATSEM relevant de la catégorie C à 31.41ème/35ème soit 31h24 
mensuelles annualisées ; 

- Un poste d’Adjoint d’animation pour le service périscolaire sur le grade d’adjoint 
d’animation relevant de la catégorie C à 33.56ème/35ème soit 33h33 mensuelles 
annualisées ; 

- Un poste d’Adjoint d’animation pour le service périscolaire sur le grade d’adjoint 
d’animation relevant de la catégorie C à 25.59ème/35ème soit 25h35 mensuelles 
annualisées ; 

- Un poste d’Adjoint d’animation pour le service périscolaire sur le grade d’adjoint 
d’animation relevant de la catégorie C à 21.26ème/35ème soit 21h15 mensuelles 
annualisées. 

 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

• VALIDE la création du poste d’ATSEM pour le service scolaire sur les grades d’adjoint 
d’animation, adjoint technique territorial ou ATSEM relevant de la catégorie C à 
31.81ème/35ème soit 31h48 mensuelles annualisées. 
 

• VALIDE la création du poste d’ATSEM pour le service scolaire sur les grades d’adjoint 
d’animation, adjoint technique territorial ou ATSEM relevant de la catégorie C à 
31.41ème/35ème soit 31h24 mensuelles annualisées. 
 

• VALIDE la création du poste d’Adjoint d’animation pour le service périscolaire sur le 
grade d’adjoint d’animation relevant de la catégorie C à 33.56ème/35ème soit 33h33 
mensuelles annualisées. 

 
• VALIDE la création du poste d’Adjoint d’animation pour le service périscolaire sur le 

grade d’adjoint d’animation relevant de la catégorie C à 25.59ème/35ème soit 25h35 
mensuelles annualisées. 
 

• VALIDE la création du poste d’Adjoint d’animation pour le service périscolaire sur le 
grade d’adjoint d’animation relevant de la catégorie C à 21.26ème/35ème soit 21h15 
mensuelles annualisées. 
 

• MODIFIE le tableau des emplois tel que présenté. 
 

• INSCRIT les crédits nécessaires lié à ces recrutements au budget de la collectivité. 
 

• AUTORISE Madame le Maire à procéder aux recrutements et à signer tous les 
documents relatifs à ces modifications. 
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Objet – Délibération portant sur l’attribution des subventions communales 2026 
 
Madame Yasmine Talhi, adjointe aux Solidarités et associations, rappelle aux membres du 
Conseil municipal que la commune tient, comme chaque année, à soutenir le tissu associatif 
local, acteur essentiel de la vie communale. 
 
En effet, les associations jouent un rôle fondamental dans le développement du lien social, 
l’animation du territoire, ainsi que dans la promotion de valeurs telles que la solidarité, la 
citoyenneté, la culture ou encore la pratique sportive. 
 
Il est donc demandé aux membres du Conseil de se prononcer sur l’attribution des 
subventions de fonctionnement aux associations pour l’exercice 2026, sur la base des 
propositions formulées par la commission compétente. 
 
Les montants proposés respectent les crédits inscrits au budget primitif. Ils seront détaillés en 
séance lors du Conseil municipal. 
 
Madame Talhi informe les membres du conseil qu’une refonte globale des modalités 
d’attributions des subventions va être menée au cours de l’année 2026. 
 
Monsieur M. SIMON indique que certaines situations (ex. rémunération du chef d’harmonie) 
doivent relever d’un conventionnement dédié plutôt que d’une subvention classique ; il 
souligne la nécessité de l’arrêt des attributions historiques non justifiées et la prise en compte 
des avantages en nature. 
 
Mme Magali CALMELS signale que des aides indirectes (salles, sorties scolaires) doivent être 
valorisées pour une vision juste ; un double affichage (subventions + conventions) est envisagé. 
 
Mme Yasmine TALHI expose l’objectif de sortir les dépenses exceptionnelles du tableau de 
fonctionnement et de conventionner les associations structurantes (ex. amicale des pompiers, 
sou des écoles) ces associations pourraient voir modifier leur subvention de fonctionnement, 
compensée par les conventionnements.  
 
Madame le Maire rappelle qu’il est souhaitable que les élus membres d’associations 
s’abstiennent pour ce vote. 
 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à 16 votes pour et 3 abstentions, 

• VALIDE le montant de 19 550.00 euros et la répartition telle que présentée au titre des 
subventions de fonctionnement aux associations pour l’exercice 2026. 
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Objet – Délibération portant sur la signature de l’avenant n°4 du marché de 
création de logements communaux     
 
Madame le Maire informe les membres du Conseil municipal que, dans le cadre du chantier 
de création de deux logements au sein de l’ancienne garderie municipale, il est apparu 
nécessaire d’adapter certaines prestations prévues au marché initial afin de tenir compte des 
contraintes techniques rencontrées et du parti architectural retenu pour le bâtiment. 
 
Le projet prévoyait initialement la fourniture et la pose de placards dans les différentes 
chambres, néanmoins cette pose n’a pas été prévue dans le marché du lot n°11 – PLATRERIE 
– ISOLATION. Il convient donc de l’intégrer à travers cet avenant. 
 
Il apparaît ainsi nécessaire de conclure un avenant n°4 au marché de travaux du lot n°11 afin 
de formaliser cette modification et de permettre la réalisation des travaux conformément aux 
nouvelles dispositions retenues pour le chantier. 
 
Cet avenant entraîne une plus-value de 2 500.00 € HT, portant le montant du marché initial de 
32 369.00 € HT à 34 869.00 € HT. 
 
Le reste des dispositions encadrant ces astreintes restent inchangées. 
 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

• AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant n° 4 portant sur le lot n° 11 – Plâtrerie-
Isolation du marché de travaux de création de 2 logements communaux. 

 

Objet – Délibération portant sur la signature de l’avenant n°5 du marché de 
création de logements communaux 
 
Madame le Maire informe les membres du Conseil municipal que, dans le cadre du chantier 
de création de deux logements au sein de l’ancienne garderie municipale, il est apparu 
nécessaire d’adapter certaines prestations prévues au marché initial afin de tenir compte des 
contraintes techniques rencontrées et du parti architectural retenu pour le bâtiment. 
 
Le projet prévoyait initialement le traitement des murs de salle de bains en peinture, 
néanmoins pour des questions de durabilité il a été convenu de traiter le revêtement des murs 
en faïence. 
 
Il apparaît ainsi nécessaire de conclure un avenant n°5 au marché de travaux du lot n°10 – 
Revêtement des sols afin de formaliser cette modification et de permettre la réalisation des 
travaux conformément aux nouvelles dispositions retenues pour le chantier.  
 
Cet avenant entraîne une plus-value de 2 340.00 € HT, portant le montant du marché initial de 
19 165.30 € HT à 21 505.30 € HT. 
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

• AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant n° 5 portant sur le lot n° 10 – Revêtement 
des sols du marché de travaux de création de 2 logements communaux. 

Objet – Délibération portant sur la signature de l’avenant n°6 du marché de 
création de logements communaux 
 
Madame le Maire informe les membres du Conseil municipal que, dans le cadre du chantier 
de création de deux logements au sein de l’ancienne garderie municipale, il est apparu 
nécessaire d’adapter certaines prestations prévues au marché initial afin de tenir compte des 
contraintes techniques rencontrées et du parti architectural retenu pour le bâtiment. 
 
Le projet prévoyait initialement le traitement des murs de salle de bains en peinture, 
néanmoins pour des questions de durabilité il a été convenu de traiter le revêtement des murs 
en faïence. 
 
Il apparaît ainsi nécessaire de conclure un avenant n°6 au marché de travaux du lot n°12 – 
Peintures afin de formaliser cette modification et de permettre la réalisation des travaux 
conformément aux nouvelles dispositions retenues pour le chantier.  
 
Cet avenant entraîne une moins-value de 624.00 € HT, portant le montant du marché initial de 
21 145.00 € HT à 20 521.00 € HT. 
 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

• AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant n° 6 portant sur le lot n° 12 – Peintures 
du marché de travaux de création de 2 logements communaux. 
 

Objet – Délibération portant sur la décision modificative budgétaire n°2  
Monsieur Jean-Claude Clément informe les membres du conseil municipal qu’à la suite d’un 
contrôle interne sur le projet de réfection des cheminements piéton autour de l’église, le 
montant prévu ne prenais pas en compte que le devis de réfection des pavés et non celui des 
cheminements gravillonnés. 
 
Les devis validés sont les suivants : 
 

- Entreprise ATRIUM : Reprise des pavés de l’église et monuments anciens combattants : 
7 700.00 € H.T. soit 9 240.00 € T.T.C. ; 
 

- Entreprise T.A.G. : Réfection des chemins gravillonnés : 3 445.00 € H.T. soit 4 134.00 € 
T.T.C. 
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En conséquence, il est proposé : 
- D’abonder l’opération 146 – Chemin piéton église de 10 000 €, financé par 

redéploiement de crédits issus de l’opération n°43 « Acquisition de terrains ». 
 
Cette décision relève des règles budgétaires applicables aux collectivités territoriales, telles 
que prévues par le Code général des collectivités territoriales, permettant les ajustements de 
crédits en section d’investissement. 
 
Le conseil municipal est invité à approuver cette décision modificative budgétaire n°2. 
 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

• VALIDE la décision modificative budgétaire n°2 telle que présentée. 
 

• AUTORISE Madame le Maire à prendre toute mesure relative à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 

 

Objet – Délibération portant sur la garantie d’emprunt des logements sociaux du 
bailleur HALPADES 
 
Madame Yasmine Talhi informe les membres du conseil municipal qu’HALPADES S.A. d'HLM 
a sollicité la Commune afin d'obtenir sa garantie pour un emprunt contracté auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations dans le cadre d'une opération de logements sociaux. 
 
L'emprunt concerné, référencé sous le contrat de prêt n°188634, est constitué de sept lignes 
de prêt pour un montant total de 642 002,00 €. 
 
Il est proposé que la Commune accorde sa garantie à hauteur de 80 % des sommes 
empruntées, soit un montant en principal de 513 601,60 €, augmenté de l'ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
 
Conformément aux dispositions du contrat, la garantie porterait sur la totalité de la durée du 
prêt et jusqu'à son complet remboursement. Elle couvrirait l'ensemble des sommes 
contractuellement dues par l'emprunteur et non acquittées à leur date d'exigibilité. 
 
En cas de défaillance de l'emprunteur, et sur notification de l'impayé par lettre recommandée 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Commune s'engagerait à se substituer à celui-ci 
pour assurer le règlement des sommes dues, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
pouvoir opposer un défaut de ressources. 
 
Le contrat de prêt est annexé à la présente délibération et en fait partie intégrante. 
 
Compte tenu de l'engagement financier que représente cette garantie pour la collectivité, il est 
proposé de conditionner son octroi à la signature préalable d'une convention de réservation 
de logements sociaux entre HALPADES S.A. d'HLM et la Commune, permettant à cette 
dernière de bénéficier de droits de réservation sur une partie des logements réalisés. 
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Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur l'octroi de cette garantie d'emprunt 
dans les conditions exposées ci-dessus. 
 
M. Jean-Claude CLEMENT exprime une vigilance sur l’ampleur des engagements garantis. 
 
Mme Yasmine TALHI rappelle que la gestion des attributions est désormais gérée en flux, 
nécessitant une coopération en « bonne intelligence » avec les bailleurs pour positionner des 
candidats locaux. 
 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

• VALIDE la garantie d’emprunt à HALPADES S.A. D’HLM à hauteur de 80% des sommes 
empruntées, soit un montant de 513 601.60 €. 
 

• AUTORISE Madame le Maire à prendre toute disposition nécessaire à l’application de 
la présente délibération. 

 
 
Objet – Instances municipales et projets 
 

Sont porté à la connaissance du conseil municipal les principaux éléments d’information 
suivants : 
 
Informations générales : 
Madame le maire rappelle l’organisation d’une visite de la ZAC le 22 juin prochain et confirme 
la tenue du prochain conseil municipal le 21 juillet prochain. Elle ajoute qu’une possible 
annulation du conseil d’août est possible selon l’actualité des dossiers. 
 
Un point d’avancement est présenté sur les chantiers communaux (jeux et rampe PMR, salle 
Calame, abords de l’église, Extranet des élus, locker Mondial Relay, appartements 
communaux, parking du cimetière). Des mesures de sécurisation sont évoquées à la suite de 
dégradations aux abords de la salle Calame. 
 
Un point d’appréciation est porté sur la qualité et la régularité des supports de communication 
municipale (site internet, Facebook, Panneau Pocket). La communication est jugée très 
satisfaisante pour une petite commune. 
 
Une présentation est faite du fonctionnement du pôle métropolitain du Grand Genève, 
structure intercommunale sur les enjeux transfrontaliers (culture, mobilités, urbanisme). 
L’importance de la représentation du Pays de Gex et la gouvernance sont rappelées. 
 
Commission Vie scolaire et jeunesse : 
La commission scolaire a examiné des dérogations pour des enfants non-résidents souhaitant 
être scolarisés à Sergy. Des réserves sont émises sur les accueils cantine et périscolaire ; des 
problématiques de dégradations à l’école sont remontées. 
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Commission CCAS : 
Le CCAS relance un projet de collecte pour les Restos du Cœur et propose la mise en place 
d’une « pochette SOS » pour faciliter l’intervention des secours chez les aînés et personnes 
fragiles.  
Un retour d’information est fait sur la réunion inter-CCAS tenue à Gex, avec une participation 
partielle des communes. Un décalage est relevé entre les problématiques des grandes 
communes et celles de Sergy. 
Madame le Maire indique qu’une communication canicule à destination des aînés et des 
personnes vulnérables va être mise en place. 
 
Commission Travaux : 
La commission Travaux est programmée pour la semaine du 22 juin 2026 afin de réaliser un 
point d’étape sur les chantiers en cours. Un tour d’horizon des travaux est prévu pour 
consolidation. 
 
Commissions Associations et Solidarité : 
Les commissions Associations et Solidarité se tiendront respectivement les 22 et 23 juin 2026.  
 
Commission environnement et Cadre de vie : 
Un retour de l’association des jardiniers signale des tarifs locaux jugés élevés au regard des 
pratiques régionales. La commune réexamine la tarification et invite l’association à déposer 
une demande de subvention. 
Une présentation de l’ONF est préparée pour le prochain conseil concernant le passage de 
trois parcelles en régime forestier. Des entretiens sont programmés pour des chemins ruraux 
en coordination avec les travaux communaux. 
 
 
Le conseil municipal prend acte de ces informations. 

 
 
20h20 – Madame le Maire lève la séance.  


